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Depuis une soixantaine d’années au moins, la France connaît un fort 
changement structurel en agriculture avec 
une diminution nette du nombre des ex-
ploitations et, parallèlement, un accroisse-
ment important de leur taille (INSEE, 
2007). Ainsi, d’après les recensements 
efectués à peu près tous les dix ans par 
le ministère en charge de l’agriculture, on 
dénombrait un peu moins de 490 000 ex-
ploitations en 2010 alors qu’on en comp-
tait près de 2,3 millions en 1955, soit une 
diminution d’environ 80 %. Dans le même 
temps, la taille moyenne des exploitations, 
mesurée par leur Surface agricole utile 
(SAU), est passée de 14 ha en 1955 à 55 ha 
en 2010, soit une multiplication par près 
de quatre.
Ces évolutions s’expliquent par de 
nombreux facteurs, dont seuls quelques-
uns sont cités ici. En premier lieu, les 
facteurs « démographiques » jouent un 
rôle prépondérant. Les nouvelles installa-
tions n’ont en efet pas compensé les cessa-
tions d’activité, au bénéice de l’agrandis-
sement des exploitations en place, que 
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Cet article propose une projection de la population des exploitations agricoles françaises à 
l’horizon 2025 grâce à l’utilisation conjointe des données de la base des cotisants non salariés 
(COTNS) de la Mutualité sociale agricole, et du Recensement agricole de 2010. Pour ce faire, les 
auteurs présentent, d’une part, la méthode utilisée pour consolider les données COTNS à l’échelle 
des exploitations et, d’autre part, le modèle « mobile-stable » permettant d’estimer les probabilités 
de transition caractéristiques des processus d’entrée, de sortie et de changement de taille des 
exploitations. Les projections réalisées montrent que, si les tendances se maintiennent, la France 
pourrait compter 342 000 exploitations en 2025, soit une baisse d’environ 30 % par rapport à 
2010.
MOTS-CLÉS : exploitations agricoles, changement structurel, modèle mobile-stable, MSA, 
France
Projecting the population of French farms in 2025: Combining the Agricultural 
Census and MSA data
Using data from both the non-salaried contributing farmers’ database (COTNS) of the Mutualité 
Sociale Agricole (MSA, the French agency for farmers’ healthcare and social security), and from 
the 2010 Agricultural Census, this paper provides a projection of the population of French farms 
in 2025. The authors present the method used to consolidate the COTNS database at the farm 
level, as well as the “mover-stayer” model used to estimate entry, exit, and size change transition 
probabilities. The projection shows that, if the observed trends continue, the number of French 
farms could drop to 342,000 in 2025, a 30 percent decrease compared to 2010 igures. (JEL: Q12, 
C15, D92).
KEYWORDS: farms, structural change, mover-stayer model, MSA, France
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ces cessations soient dues aux départs en 
retraite d’une population agricole vieil-
lissante (Agreste, 2012, 2015) ou, de plus 
en plus aujourd’hui, à des départs antici-
pés avant 60 voire 40 ans (Aries, 2016). 
Ensuite, s’agissant souvent d’un regrou-
pement d’entités préexistantes, le déve-
loppement des formes sociétaires d’ex-
ploitation constaté depuis une trentaine 
d’années conduit, mécaniquement, à une 
diminution du nombre des structures de 
production et à une augmentation de leur 
surface (Agreste, 2014). Enin, la spéciali-
sation voire la « multi-spécialisation » des 
exploitations qui va souvent de pair avec 
le passage en forme sociétaire (Agreste, 
2011a, 2016a), concourt, elle aussi, aux 
tendances observées. Pour leur part, les 
politiques agricoles et en particulier la 
politique française dite « des structures », 
si elles n’ont pas empêché la concentration 
de la production, auraient plutôt freiné 
l’augmentation des inégalités de taille 
entre exploitations (Piet et al., 2012).
Que ce soit pour les acteurs privés ou 
publics du secteur agricole, il peut être 
important d’évaluer si les tendances à 
l’œuvre vont se maintenir ou s’inléchir, 
et ainsi anticiper ce que pourrait être la 
population des exploitations agricoles à un 
horizon donné. Du point de vue des acteurs 
privés, il peut s’agir d’estimer les réper-
cussions que ces évolutions pourraient 
avoir sur la structuration des ilières, que 
ce soit en amont ou en aval des exploita-
tions. Du point de vue des acteurs publics, 
il peut s’agir d’orienter l’élaboration des 
politiques à venir en fonction d’objectifs 
relevant aussi bien d’enjeux économiques 
qu’environnementaux, territoriaux ou 
sociaux. Plusieurs travaux ont déjà cher-
ché à étudier et à modéliser les processus 
à l’origine de ces tendances et à en déduire 
des projections démographiques à un 
horizon donné (Butault et Delame, 2005 ; 
Gambino et al., 2012).
Le présent article contribue à cette 
littérature et à cette rélexion grâce à l’uti-
lisation originale des données de la base 
des cotisants non salariés (COTNS) de 
la Caisse centrale de la Mutualité sociale 
agricole (MSA) conjointement à celles du 
dernier Recensement agricole (RA) pour 
réaliser une projection de la population des 
exploitations agricoles françaises à l’hori-
zon 2025. La base COTNS est déjà utilisée 
régulièrement par la MSA pour sa publica-
tion annuelle sur la démographie agricole 
(voir par exemple MSA, 2015), mais aussi, 
depuis quelques années, par le Service de 
la statistique et de la prospective (SSP) du 
ministère en charge de l’agriculture pour 
établir le Bilan annuel de l’emploi agricole 
(BAEA, voir par exemple Agreste, 2016b). 
Par rapport à ces utilisations et aux 
travaux précédents, la présente analyse 
est originale à trois titres. Premièrement, 
la base COTNS est utilisée à l’échelle des 
exploitations et non des individus, ce qui 
nécessite de consolider les données selon 
une chaîne de traitements et des hypo-
thèses spéciiques. Deuxièmement, les 
projections démographiques sont réalisées 
en mobilisant le modèle de transition dit 
« mobile-stable » (mover-stayer), version 
élaborée de la méthode des chaînes de 
Markov qui permet de tenir compte de 
l’hétérogénéité des comportements au sein 
de la population (Saint-Cyr et Piet, 2017). 
Enin, les projections sont réalisées pour 
chacun des départements métropolitains 
(hors Paris) et en tenant compte de trois 
caractéristiques structurelles des exploita-
tions, à savoir la taille, le statut juridique 
et l’orientation productive.
La base des cotisants non salariés 
de la Mutualité sociale agricole
La base COTNS de la MSA recense les 
individus, personnes physiques, coti-
sant au régime des non-salariés agricoles 
présents au 1er janvier de chaque année. 
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La base de l’année n regroupe donc les 
individus présents au cours de l’année 
n – 1 et toujours en activité, ainsi que 
ceux qui se sont installés le 1er janvier de 
l’année n1. En excluant ces derniers, nous 
pouvons donc considérer que la base de 
l’année n représente la population en acti-
vité au cours de l’année précédente n – 1. 
Les données MSA disponibles étant millé-
simées « 2004 » à « 2015 », nous dispo-
sons donc, après élimination des individus 
installés au 1er janvier, des populations 
annuelles de 2003 à 2014. Nous nous réfé-
rerons donc dans la suite à cette période et 
non plus aux millésimes de la base.
Les données étant récoltées à l’échelle 
des individus, un travail de consolida-
tion est nécessaire pour pouvoir travailler 
à l’échelle des exploitations. Nous n’en 
présentons ici que les principales étapes, 
le détail étant présenté dans la section A 
du supplément en ligne2.
En premier lieu, il a fallu sélection-
ner les individus relevant du champ des 
« exploitants agricoles » au sens le plus 
proche possible du RA, en appliquant les 
critères utilisés par le SSP dans le cadre 
du BAEA (Agreste, 2016b). Ensuite, les 
données individuelles ont été consolidées à 
l’échelle des exploitations grâce à un iden-
tiiant unique construit à partir du numéro 
d’entreprise attaché à l’individu (qui 
correspond le plus souvent au SIRET), du 
numéro d’exploitation lorsque le numéro 
d’entreprise n’était pas renseigné (numéro 
attribué par la caisse MSA d’ailiation), 
ou enin d’un identiiant crypté caracté-
ristique de l’individu lui-même lorsque les 
deux précédents n’étaient pas renseignés. 
1. Pour des raisons de gestion interne aux caisses 
MSA, la base COTNS de l’année n contient égale-
ment des individus installés après le 1er janvier de 
l’année n. Comme ceux installés le 1er janvier, ces 
individus sont exclus ain de constituer la popula-
tion présente au cours de l’année n – 1.
2. Portail de difusion : https://journals.openedi-
tion.org/economierurale/
Enin, outre le traitement de quelques cas 
d’exploitations ayant plusieurs associés 
concernant la commune de localisation 
de leur siège et leur statut juridique, la 
consolidation à l’échelle de l’exploita-
tion a nécessité une attention particulière 
pour deux variables d’intérêt central dans 
l’étude, la SAU totale de l’exploitation et 
sa spécialisation productive. Pour cette 
dernière, une nomenclature en 11 orienta-
tions productives (« OTEF » par la suite), 
cohérente avec celle des orientations tech-
nico-économiques « difusion détaillée » 
et « difusion agrégée » utilisée par le SSP 
(cf. annexe), a été construite à partir de la 
codiication Atexa (catégorie de risque lié 
aux accidents du travail couverts par la 
MSA).
Le lecteur intéressé trouvera, dans la 
section B du supplément en ligne, une 
comparaison des nombres d’exploitations 
ainsi obtenus à partir de COTNS avec 
ceux observés dans le RA, selon diférents 
critères.
Chaînes de Markov et modèle 
« mobile-stable »
Les données consolidées à l’échelle des 
exploitations permettent de construire des 
matrices dites « de transition » qui peuvent 
être utilisées dans le cadre de la méthode 
des chaînes de Markov (Berchtold, 1998 ; 
Butault et Delame, 2005). Pour ce faire, 
la population des exploitations est tout 
d’abord répartie chaque année selon cinq 
catégories de taille mesurée en hectares de 
SAU, celles utilisées pour la difusion des 
résultats du RA 2010 : (1) de 0 à moins 
de 20 ha de SAU ; (2) de 20 à moins de 
50 ha de SAU ; (3) de 50 à moins de 100 ha 
de SAU ; (4) de 100 à moins de 200 ha de 
SAU, et ; (5) 200 ha et plus de SAU. Nous 
dénombrons alors les passages d’une caté-
gorie à une autre entre deux années consé-
cutives – rester dans la même catégorie 
étant considéré comme une transition 
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à part entière. En outre, une catégorie 
supplémentaire est introduite ain de tenir 
compte des entrées et des sorties.
De ces matrices, nous déduisons les 
« probabilités de transition » correspon-
dantes, caractérisant les processus d’en-
trée, de sortie et de changement de catégo-
rie de taille, en divisant l’efectif observé 
pour chaque transition par l’efectif initial. 
Par abus de langage, nous parlerons 
d’« augmentation de taille », c’est-à-dire 
d’agrandissement, lorsqu’une exploitation 
passe dans une catégorie de taille supé-
rieure, et de « diminution de taille » lors-
qu’elle passe dans une catégorie de taille 
inférieure. Au sens strict, il peut en efet 
y avoir changement de taille même lors-
qu’une exploitation reste au sein de la 
même catégorie si, étant donné sa position 
initiale par rapport aux bornes déinissant 
la catégorie de départ, ce changement 
n’entraîne pas un changement de catégo-
rie. Cet efet de seuil, lié à la discrétisation 
des tailles inhérente à la méthode, conduit 
à une certaine sous-estimation de l’agran-
dissement et de la diminution de taille. 
Par ailleurs, nous parlerons d’« entrée » 
lorsqu’une exploitation, observée une 
année donnée, n’était pas présente dans la 
base l’année précédente. Réciproquement, 
nous parlerons de « sortie » lorsqu’une 
exploitation, observée une année donnée, 
ne l’est plus l’année suivante. En ce sens, 
les « entrées » et « sorties » modélisées 
ne relètent pas uniquement les installa-
tions et cessations d’activité, mais peuvent 
également correspondre à des ré-immatri-
culations, c’est-à-dire un simple change-
ment d’identiiant lié, par exemple, à un 
changement de statut juridique. Dans ce 
cas, entrées et sorties sont donc suresti-
mées.
La mise en œuvre aujourd’hui répan-
due en économie agricole de la méthode 
des chaînes de Markov s’appuie en géné-
ral sur l’utilisation de données agrégées, 
c’est-à-dire que seuls les efectifs en 
coupes annuelles par catégories de taille 
sont mobilisés (Zimmermann et al., 2009). 
L’utilisation de données individuelles en 
panel, comme c’est le cas des données 
dérivées de COTNS, permet de proposer 
des modèles plus élaborés tenant compte 
de l’hétérogénéité de comportement des 
agents. Ainsi, Saint-Cyr et Piet (2017) ont 
montré que le modèle « mobile-stable » 
est mieux adapté pour l’analyse du chan-
gement structurel en agriculture qu’un 
modèle faisant l’hypothèse d’une seule 
chaîne de Markov homogène. Dans ce 
modèle, deux types d’agents sont pris en 
compte : d’une part les « stables », dont 
les éventuels changements de taille d’une 
année sur l’autre ne sont pas suisants 
pour les faire changer de catégorie sur la 
période d’observation ; d’autre part les 
« mobiles », dont les changements de taille 
successifs conduisent à les faire changer de 
catégorie au moins une fois sur la période 
d’observation. Entrée et sortie sont quant 
à elles susceptibles d’être observées pour 
les deux catégories d’agents, quelle que 
soit la catégorie de taille. Une présentation 
formelle du modèle est disponible dans la 
section C du supplément en ligne.
Analyse des processus de transition
Les matrices des probabilités de transition 
stationnaires obtenues à l’échelle natio-
nale et toutes exploitations confondues 
grâce aux données COTNS consolidées à 
l’échelle des exploitations sont présentées 
au tableau 1 pour les mobiles (tableau 1a), 
les stables (tableau 1b) et globalement pour 
l’ensemble de la population (tableau 1c).
La matrice des stables (tableau 1b) 
est par déinition strictement diagonale 
en dehors des probabilités d’entrée et de 
sortie puisque ce type d’exploitations, 
une fois entré, ne peut que rester dans sa 
catégorie de taille initiale ou sortir. Nous 
constatons cependant que la matrice 
des mobiles (tableau 1a) est elle-même 
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fortement diagonale, indiquant que, 
même si elles changent au moins une fois 
de catégorie sur la période observée, les 
exploitations de ce type restent principa-
lement dans leur catégorie initiale d’une 
année sur l’autre. Le temps moyen passé 
dans une catégorie de taille avant d’en 





 est la probabilité de rester 
dans la catégorie i d’une année sur l’autre, 
nous évaluons ainsi que, en moyenne, les 
mobiles restent dans la même catégorie de 
taille entre 5,6 ans (pour les exploitations 
de 20 à 50 ha) et 10,1 ans (pour les moins 
de 20 ha), soulignant combien, même si 
ces durées dépendent des bornes choisies 
pour les catégories de taille, le change-
ment structurel est un processus qui se 
développe sur le moyen-long terme.
Les matrices du tableau 1 montrent 
également que les probabilités d’entrée et 
de sortie diminuent avec la taille, quel que 
soit le type d’exploitation. Les probabilités 
associées aux mobiles sont cependant plus 
faibles que celles associées aux stables, 
quelle que soit la catégorie de taille. Nous 
constatons aussi que, dans les deux cas, les 
probabilités de sortie sont le plus souvent 
supérieures aux probabilités d’entrée. Il y 
a donc en général plus de sorties que d’en-
trées, quel que soit le type d’exploitation3. 
C’est le cas quelle que soit la catégorie de 
taille pour les mobiles, même si les proba-
bilités d’entrée et de sortie sont pratique-
ment égales dès lors que la SAU dépasse 
50 ha. Pour les stables, la probabilité d’en-
trée dépasse légèrement la probabilité de 
sortie pour les exploitations dont la SAU 
3. Le rapport des probabilités d’entrée et de 
sortie, s’il s’apparente à un « taux de renouvelle-
ment », n’en constitue pas un au sens strict étant 
donné la spéciicité de ces notions dans notre 
modèle (cf. section précédente). Une analyse du 
renouvellement des générations dans l’agriculture 
française peut être trouvée dans Allaire et Maigné 
(2013) pour la période 2002-2010 (voir en parti-
culier les diférentes déinitions proposées par ces 
auteurs dans l’encadré 2 de leur article).
dépasse 100 ha : c’est la seule catégorie 
pour laquelle nous avons donc observé 
plus d’entrées que de sorties sur la période 
considérée. À l’échelle de la population 
complète (tableau 1c), il n’y a là aussi que 
pour les exploitations de plus de 100 ha 
que la probabilité d’entrée dépasse celle 
de sortie, mais la diférence est minime.
Enin, le tableau 1 montre que la part 
des mobiles dans la population augmente 
avec la catégorie de taille des exploi-
tations, en particulier autour de 20 ha, 
passant de 20 % en deçà de cette limite à 
plus de 30 % au-delà. En outre, les résul-
tats détaillés montrent que cette propor-
tion, globalement évaluée à 25 %, varie 
selon les critères considérés, statut juri-
dique et orientation productive (résultats 
non présentés). La part des mobiles dans la 
population est ainsi également plus faible 
chez les exploitations sous statut indivi-
duel et chez celles spécialisées en maraî-
chage et horticulture (OTEF 2829), en viti-
culture (OTEF 3500) et en volaille (OTEF 
5200), alors qu’elle est relativement plus 
élevée pour les exploitations spécialisées 
en production laitière (OTEF 4500), mixte 
lait et viande (OTEF 4700) et spécialisées 
en porcins (OTEF 5100).
Projections à l’horizon 2025
Les matrices de probabilités estimées 
grâce à COTNS ont été appliquées aux 
données du RA 2010 ain de simuler 
l’évolution de la population année après 
année jusqu’en 2025, selon la stratégie 
empirique présentée en détail dans la 
section D du supplément en ligne. Nous 
avons ainsi obtenu une projection de ce 
que serait la population des exploitations 
agricoles métropolitaines si les tendances 
moyennes observées sur la période 2003-
2014 se poursuivaient jusqu’en 2025. Il ne 
s’agit donc pas d’une prévision mais bien 
d’une simulation « toutes choses égales 
par ailleurs ».
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La igure 1 montre que, si les tendances 
se maintenaient, nous obtiendrions envi-
ron 342 000 exploitations en 2025. Par 
rapport aux 489 700 exploitations obser-
vées dans le RA en 2010, une telle projec-
tion correspond à une baisse de 30 % de 
l’efectif national, soit -2,4 % par an. La 
diminution du nombre d’exploitations 
s’efectuerait donc à un rythme moins 
soutenu à l’horizon 2025 que sur les deux 
décennies précédentes (-3,0 % par an en 
moyenne entre 2000 et 2010, -3,5 % par an 
en moyenne entre 1990 et 2000), retrou-
vant ainsi le rythme qui prévalait sur la 
décennie 1980-1990 et avant (-2,5 % par 
an entre 1970 et 1980, -2,4 % entre 1955 
et 1970). En outre, la igure 1 montre que 
le modèle conduit à une projection pour 
2013 proche de celle efectivement obser-
vée dans l’enquête sur la structure des 
exploitations agricoles (ESEA) corres-
pondante, la légère « surestimation » 
du modèle (454 000 exploitations selon 
le modèle contre 451 600 selon l’ESEA 
2013) pouvant s’expliquer par la tendance 
des ESEA à surestimer la diminution des 
efectifs entre deux RA, phénomène bien 
visible sur la igure 1.
L’analyse des projections par départe-
ments (igure 2) montre que la baisse des 
efectifs serait généralisée4. Hormis les 
départements de la ceinture parisienne 
où les efectifs initiaux sont très faibles et 
par conséquent les variations estimées peu 
robustes, c’est dans le Var (83) suivi de 
l’Hérault (34) que la diminution du nombre 
d’exploitations serait la plus forte avec des 
rythmes de -3,4 % par an et -3,3 % par 
an, respectivement. A contrario, c’est en 
Seine-et-Marne (77) et en Haute-Marne 
(52) que la diminution du nombre d’ex-
4. Même si, pour les raisons présentées en 
section D du supplément en ligne, nous appli-
quons à tous les départements la même matrice de 
transition estimée à l’échelle nationale, les évolu-
tions simulées varient d’un département à l’autre 
car les distributions des tailles initiales, en 2010, 
sont diférentes.
Figure 1. Projection à l’horizon 2025, toutes exploitations confondues
Note : les effectifs indiqués sur la période d’observation correspondent aux RA successifs (1979, 1988, 2000 et 
2010), les observations intermédiaires correspondant aux enquêtes sur la structure des exploitations agricoles 
(ESEA).
Source : RA-ESEA 1979-2013 (SSP) et COTNS 2003-2014 (MSA), traitement des auteurs.
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ploitations serait la plus modérée, avec des 
rythmes de -1,2 % par an et -1,3 % par an, 
respectivement. Ils sont ainsi 54 départe-
ments, soit près de 57 %, où la baisse des 
efectifs serait moins forte qu’au niveau 
national. La igure  2 montre enin que, 
globalement, le rythme de diminution du 
nombre d’exploitations serait plus élevé 
dans la partie Sud de la France, l’Alsace 
et, dans une moindre mesure, le quart 
Nord-Ouest. Autrement dit, c’est dans 
le grand bassin parisien (régions Centre, 
Île-de-France, Picardie, Bourgogne et 
Champagne-Ardenne), hormis la Marne 
et l’Aube, que la baisse serait la moins 
rapide.
L’analyse par classes de taille 
(tableau 2) montre que seules les exploi-
tations de 200 hectares et plus verraient 
leur efectif augmenter, passant de 20 300 
à 22 800, soit une augmentation de 12 % 
(+0,8 % par an). Toutes les autres caté-
gories de taille verraient leurs efectifs 
diminuer, en particulier les plus petites : 
celles de moins de 20 hectares subiraient 
la plus forte baisse, passant de 211 400 à 
129 800, soit une diminution de près de 
40 % (-3,2 % par an), baisse légèrement 
plus importante que celle qui afecterait 
les exploitations de 20 à 50 hectares, dont 
l’efectif passerait de 87 900 à 54 900, soit 
une diminution de 38 % (-3,1 % par an). 
Les exploitations de 50 à 100 hectares 
éprouveraient une baisse encore moins 
rapide, passant de 97 400 à 69 700, soit 
une diminution de 28 % (-2,2 % par an). 
Enin, ce sont les exploitations de 100 à 
200 hectares qui connaîtraient la baisse 
la plus modérée, avec un efectif passant 
de 72 600 à 64 700, soit une diminution 
de « seulement » 11 % (-0,8 % par an). 
Finalement, la part des exploitations de 
plus de 100 hectares dans la population 
totale progresserait de 7 points de pour-
cent, passant de 19 % en 2010 à 26 % en 
2025. Autrement dit, ces « grandes » struc-
tures représenteraient plus de 1 exploita-
tion sur 4 à l’horizon 2025 alors qu’elles 
en représentaient moins de 1 sur 5 en 2010. 
Cette évolution serait essentiellement au 
détriment des exploitations de moins de 
50 hectares, dont la part passerait de 61 % 
Figure 2. Évolution du nombre total d’exploitations à l’horizon 2025, par départements
Source : RA 2010 (SSP) et COTNS 2003-2014 (MSA), traitement des auteurs.
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en 2010 à 54 % en 2025, celle des exploi-
tations de 50 à 100 hectares restant stable 
à 20 %.5
L’analyse par statuts juridiques montre 
quant à elle que la diminution du nombre 
d’exploitations individuelles se poursui-
vrait à un rythme soutenu, diminuant de 
près de moitié d’ici à 2025 (-48 % soit 
-4,3 % par an), alors que les formes socié-
taires verraient leur efectif augmenter, 
5. Il faut noter que le modèle, bien qu’il 
permette de projeter les exploitations par caté-
gories de taille, ne donne aucune indication sur 
l’évolution de la surface que celles-ci utiliseraient 
efectivement, ni globalement ni dans chacune 
des catégories, et ne permet donc pas, a fortiori, 
d’évaluer comment évolueraient les SAU totales 
ou moyennes.
toutefois de façon moins rapide (+0,8 % 
par an). À ces rythmes, alors qu’elles 
représentaient encore plus de 70 % des 
exploitations en 2010, les exploitations 
individuelles pourraient ne plus représen-
ter qu’à peine la moitié de l’efectif total à 
l’horizon 2025. Pour sa part, l’analyse par 
spécialisations productives montre une 
certaine diversité de situations. Certaines 
OTEF subiraient une baisse de leurs efec-
tifs de près de 40 % (exploitations viticoles, 
exploitations spécialisées en bovins lait et 
en bovins mixtes lait-viande), voire 50 % 
(exploitations spécialisées en grandes 
cultures), la plupart des autres voyant 
une diminution de leur nombre autour 
de 30 %. Seules les exploitations diversi-
iées (OTEF 9000) verraient leur nombre 
Tableau 2. Projections et évolutions à l’horizon 2025, par classes de tailles et types d’exploitations
2010 2025s Évolution 2010/2025s
Effectif soit en % Effectif soit en % Totale soit par an
Ensemble 489 714 100% 342 048 100% -30% -2.4%
0 ≤ SAU < 20 ha 211 406 43% 129 832 38% -39% -3.2%
20 ≤ SAU < 50 ha 87 915 18% 54 946 16% -38% -3.1%
50 ≤ SAU < 100 ha 97 437 20% 69 716 20% -28% -2.2%
100 ≤ SAU < 200 ha 72 620 15% 64 720 19% -11% -0.8%
SAU ≥ 200 ha 20 336 4% 22 835 7% +12% +0.8%
Individuels 345 427 71% 179 962 53% -48% -4.3%
Sociétaires 144 287 29% 162 086 47% +12% +0.8%
OTEF 1516 118 062 24% 61 175 18% -48% -4.3%
OTEF 2829 14 347 3% 9 896 3% -31% -2.4%
OTEF 3500 69 467 14% 43 368 13% -38% -3.1%
OTEF 3900 18 750 4% 13 223 4% -29% -2.3%
OTEF 4500 49 887 10% 30 429 9% -39% -3.2%
OTEF 4600 60 685 12% 41 837 12% -31% -2.4%
OTEF 4700 9 991 2% 5 871 2% -41% -3.5%
OTEF 4813 30 898 6% 22 225 6% -28% -2.2%
OTEF 5100 5 694 1% 3 716 1% -35% -2.8%
OTEF 5200 14 889 3% 10 029 3% -33% -2.6%
OTEF 9000 97 044 20% 100 280 29% +3% +0.2%
Note : la signiication des codes OTEF est disponible en annexe.
Source : RA 2010 (SSP) et COTNS 2003-2014 (MSA), traitement des auteurs.
FAITS ET CHIFFRES
ÉCONOMIE RURALE 365/JUILLET-SEPTEMBRE 2018 ● 129
augmenter légèrement (3 % d’ici 2025, soit 
+0,2 % par an), ce qui conduirait à une 
augmentation signiicative de leur poids 
dans la population, leur part dans l’efectif 
total passant de 20 % en 2010 à presque 
30 % en 2025. Il pourrait s’agir là d’une 
poursuite du phénomène de « multi-spé-
cialisation » déjà évoqué (Agreste, 2016a).
Au-delà des évolutions nationales, 
l’analyse des évolutions par départements 
pour les diférentes classes de taille et 
types d’exploitation conirme les résul-
tats précédents mais apporte quelques 
éclairages complémentaires (igure  3)6. 
6. Bien que nous disposions des données 
nécessaires pour le faire, les projections dépar-
tementales établies selon un ou plusieurs critères 
(taille, statut juridique et orientation productive) 
ne nous semblent pas suisamment robustes pour 
être présentées sous forme de cartes faute d’ob-
servations suisantes, comme expliqué dans la 
section D du supplément en ligne consacrée à 
notre stratégie empirique. C’est pourquoi nous 
avons privilégié la représentation sous forme de 
« boîtes à moustaches » de la igure 3.
En premier lieu, si les exploitations de 
200 hectares et plus devraient être globa-
lement plus nombreuses à l’horizon 2025, 
leur efectif pourrait malgré tout diminuer 
dans un peu plus du quart des départe-
ments. Réciproquement, plus du quart 
des départements verraient le nombre 
d’exploitations entre 100 et 200 hectares 
augmenter alors qu’il devrait diminuer 
globalement. En revanche, le nombre 
d’exploitations de moins de 100 hectares 
diminuerait dans pratiquement tous les 
départements, la baisse étant même systé-
matique pour les moins de 20 hectares. Le 
contraste est nettement plus marqué selon 
les statuts juridiques : les exploitations 
individuelles verraient leur nombre dimi-
nuer partout, la hausse étant généralisée 
pour les formes sociétaires. Enin, l’ana-
lyse par orientations productives montre, 
comme pour les catégories de taille, une 
forte hétérogénéité des situations : locale-
ment, les évolutions pourraient diférer de 
la tendance nationale, que ce soit dans un 
Figure 3. Distributions des évolutions du nombre total d’exploitations à l’horizon 2025 selon les différents 
critères étudiés
Note : chaque « boîte à moustaches » représente la distribution des évolutions pour les 95 départements étudiés 
selon le critère considéré ; la ligne pointillée représente l’évolution nationale moyenne (-2.4 % par an). La signiica-
tion des codes OTEF est disponible en annexe.
Source : RA 2010 (SSP) et COTNS 2003-2014 (MSA), traitement des auteurs.
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sens (le nombre d’exploitations porcines 
spécialisées augmenterait par exemple 
dans un peu moins de la moitié des dépar-
tements alors qu’il diminuerait globale-
ment) ou dans l’autre (le nombre d’exploi-
tations mixtes diminuerait dans un quart 
des départements alors qu’il augmenterait 
globalement).
Discussion
Au-delà de l’exercice prospectif, les 
travaux présentés montrent que, malgré 
les hypothèses qui s’avèrent nécessaires 
pour l’utiliser à l’échelle des exploitations, 
la base COTNS de la MSA constitue une 
source de données particulièrement inté-
ressante pour étudier le changement struc-
turel en agriculture. Elle cumule en efet 
deux avantages par rapport aux enquêtes 
statistiques produites par la statistique 
publique agricole. Premièrement, contrai-
rement au RA décennal et aux ESEA 
intermédiaires, la base COTNS, issue 
de données de gestion, est élaborée de 
façon annuelle et permet donc un suivi 
longitudinal in des changements afec-
tant les individus et les exploitations, 
et donc des mécanismes sous-jacents, 
notamment les processus d’entrée et de 
sortie. Théoriquement, l’étude des entrées 
et sorties devrait être réalisable à partir 
du RA mais, outre que nous n’observe-
rions les phénomènes que de décennie 
en décennie, il s’est avéré jusqu’à main-
tenant pratiquement impossible de suivre 
le devenir individuel de l’ensemble des 
exploitations d’un recensement à l’autre. 
Dans une certaine mesure et jusqu’en 
20107, les ESEA ofraient cette possibi-
lité mais, d’une part, elles ne permettaient 
pas de suivre les exploitations au-delà du 
recensement auquel elles se rattachaient, 
et, d’autre part, elles ne concernent de 
7. Depuis 2010, le lien entre ESEA et RA est 
perdu puisque les échantillons sont tirés de façon 
aléatoire dans la base de sondage.
toute façon qu’un échantillon de la popu-
lation globale.
Reconnaître les mérites de la base 
COTNS ne remet cependant et évidem-
ment pas en cause l’intérêt des sources 
statistiques produites par le SSP. Celles-ci 
permettent de réaliser un vaste éventail de 
recherches en économie agricole, en parti-
culier en microéconomie de la produc-
tion. Malgré les qualités précédentes, la 
base COTNS présente au demeurant ses 
propres faiblesses qui en limitent la portée. 
Du point de vue de l’étude du changement 
structurel, la principale réside dans le peu 
de variables techniques, économiques et 
inancières qu’elle contient, ce qui rend 
diicile l’étude des relations entre proces-
sus d’intérêt et déterminants potentiels. 
Finalement, c’est bien une complémen-
tarité entre les sources qu’il faut recher-
cher, à l’instar de ce que fait le SSP depuis 
2013 pour actualiser de façon annuelle la 
description de l’emploi agricole (Agreste, 
2016b), et de ce qui a été réalisé dans le 
présent travail.
Pour inir, les travaux présentés ici 
soufrent de deux limites principales qui 
constituent autant de pistes de recherche 
pour le futur. En premier lieu, les parts 
respectives de mobiles et de stables de 
même que les probabilités de transition 
dépendent étroitement des catégories de 
taille retenues, non seulement en matière 
de choix du nombre de catégories, mais 
également en matière de choix des inter-
valles les déinissant. Tous autres choix sur 
l’une et/ou l’autre de ces deux dimensions 
conduiraient à des probabilités, et donc 
à des projections, forcément diférentes. 
Des premiers tests réalisés sous des hypo-
thèses alternatives montrent une robus-
tesse satisfaisante des résultats mais seule 
une analyse plus systématique permettrait 
de conirmer ce point. En second lieu, et 
surtout, il faut rappeler que les projec-
tions présentées ici ne constituent pas des 
prévisions : à ce stade de l’analyse, elles 
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permettent seulement de décrire la situa-
tion qui prévaudrait à l’horizon étudié 
lorsque le modèle est utilisé en conservant 
sur le futur les tendances moyennes obser-
vées sur la période d’estimation des proba-
bilités, c’est-à-dire sous l’hypothèse de 
stationnarité des probabilités de transition. 
Or nous pouvons penser que ces probabi-
lités, et donc ces tendances, ne sont sans 
doute pas stationnaires8. Il conviendrait 
donc d’étudier l’impact de déterminants 
potentiels du changement structurel ain 
de mieux comprendre les processus sous-
jacents et de rainer les projections réali-
sées. Parmi les facteurs candidats les plus 
souvent cités dans la littérature, mention-
nons notamment la rentabilité relative des 
diférentes activités agricoles, les oppor-
tunités ofertes dans les autres secteurs 
de l’économie (y compris la retraite), le 
progrès technique, l’existence ou non 
d’économies d’échelle dans la production, 
ou encore les politiques publiques fran-
çaises et européennes ayant un impact sur 
le secteur (agricoles, environnementales, 
commerciales, iscales, etc.), au premier 
rang desquelles, en France, les politiques 
dites « des structures » (Piet et al., 2012). 
8. Dans la section E du supplément en ligne, une 
analyse de l’ajustement du modèle aux données 
permet néanmoins, dans une certaine mesure, 
de valider la pertinence du modèle stationnaire 
comme une première approximation satisfaisante.
Saint-Cyr (2016) montre également l’in-
térêt de tenir compte des caractéristiques 
propres des exploitants (comme l’âge du 
chef ou son niveau de formation) et des 
exploitations (comme l’endettement ou 
le niveau des stocks), notamment dans 
le cadre d’un modèle de type « mobile-
stable ». Des scénarios alternatifs en 
matière d’évolution de tout ou partie de 
ces facteurs pourraient alors être simulés 
ain de mesurer l’impact de telle ou telle 
variable et ainsi formuler des recomman-
dations politiques en fonction des objec-
tifs poursuivis. ■
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ANNEXE
Annexe 1. Définition des OTEF et correspondance avec les codes Atexa
Code Intitulé Correspondance Atexa
OTEF 1516 Exploitations spécialisées en grandes cultures Atexa 4 (Cultures céréalières et industrielles, 
grandes cultures)
OTEF 2829 Exploitations spécialisées en maraîchage et 
horticulture
Atexa 1 (Maraîchage, floriculture)
OTEF 3500 Exploitations spécialisées en viticulture Atexa 5 (Viticulture)
OTEF 3900 Exploitations spécialisées en cultures 
fruitières et autres cultures permanentes
Atexa 2 (Arboriculture fruitière) +  
Atexa 3 (Pépinière)
OTEF 4500 Exploitations bovines spécialisées, orienta-
tion lait
Atexa 8 (Élevage bovins lait)
OTEF 4600 Exploitations bovines spécialisées, orienta-
tion élevage et viande
Atexa 9 (Élevage bovins viande)
OTEF 4700 Exploitations bovines mixte lait, élevage et 
viande
Atexa 10 (Élevage bovins mixte)
OTEF 4813 Exploitations spécialisées ovines et caprines Atexa 11 (Élevage ovins, caprins)
OTEF 5100 Exploitations porcines spécialisées Atexa 12 (Élevage porcins)
OTEF 5200 Exploitations avicoles spécialisées Atexa 15 (Élevage de volailles, lapins)
OTEF 9000 Exploitations spécialisées autres herbivores 
(4840), avec diverses combinaisons de 
granivores (5374), et de polyculture et 
polyélevage (6184)
Atexa 0 (Non renseigné) + Atexa 7 (Autres 
cultures spécialisées) + Atexa 13 (Élevage 
de chevaux) + Atexa 14 (Autres élevages 
de gros animaux) + Atexa 16 (Autres 
élevages de petits animaux) + Atexa 17 
(Entraînement, dressage, haras, clubs 
hippiques) + Atexa 19 (Cultures et élevages 
non spécialisés, polyculture, polyélevage)
Source : les auteurs.
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